
© Société québécoise de science politique, 2023 This document is protected by copyright law. Use of the services of Érudit
(including reproduction) is subject to its terms and conditions, which can be
viewed online.
https://apropos.erudit.org/en/users/policy-on-use/

This article is disseminated and preserved by Érudit.
Érudit is a non-profit inter-university consortium of the Université de Montréal,
Université Laval, and the Université du Québec à Montréal. Its mission is to
promote and disseminate research.
https://www.erudit.org/en/

Document generated on 04/18/2024 8:12 p.m.

Politique et Sociétés

Le Canada dans le monde : acteurs, idées, gouvernance, sous la
direction d’Aude-Claire Fourot, Rémi Léger, Jérémie Cornut et
Nicolas Kenny, Montréal, Les Presses de l’Université de
Montréal, coll. « Paramètres », 2019, 476 p.
Maxandre Fortier

Volume 42, Number 1, 2023

URI: https://id.erudit.org/iderudit/1097169ar
DOI: https://doi.org/10.7202/1097169ar

See table of contents

Publisher(s)
Société québécoise de science politique

ISSN
1203-9438 (print)
1703-8480 (digital)

Explore this journal

Cite this review
Fortier, M. (2023). Review of [Le Canada dans le monde : acteurs, idées,
gouvernance, sous la direction d’Aude-Claire Fourot, Rémi Léger, Jérémie
Cornut et Nicolas Kenny, Montréal, Les Presses de l’Université de Montréal,
coll. « Paramètres », 2019, 476 p.] Politique et Sociétés, 42(1), 176–178.
https://doi.org/10.7202/1097169ar

https://apropos.erudit.org/en/users/policy-on-use/
https://www.erudit.org/en/
https://www.erudit.org/en/
https://www.erudit.org/en/journals/ps/
https://id.erudit.org/iderudit/1097169ar
https://doi.org/10.7202/1097169ar
https://www.erudit.org/en/journals/ps/2023-v42-n1-ps07383/
https://www.erudit.org/en/journals/ps/


176 Recensions

Au moment d’écrire ces lignes, le livre est 
d’une actualité brûlante alors que l’espace 
postsoviétique est en ébullition, avec l’inva-
sion de l’Ukraine par la Russie (et les troupes 
russes aux portes de la Transnistrie). On 
assiste également au processus décrit dans 
l’ouvrage en temps réel, alors que la Russie 
a reconnu l’indépendance des républiques 
autoproclamées de Donetsk et de Louhansk 
dans l’est de l’Ukraine. Ces événements 
apporteront certainement de nouveaux 
questionnements sur les États de facto, qui 
constituent un objet d’étude essentiel dans 
le contexte international actuel. 

Philippe Evoy
Doctorant en science politique,  

Université Laval 
philippe.evoy.1@ulaval.ca

Le Canada dans le monde : acteurs, 
idées, gouvernance, sous la direction 
d’Aude-Claire Fourot, Rémi Léger, Jéré-
mie Cornut et Nicolas Kenny, Montréal, 
Les Presses de l’Université de Montréal, 
coll. « Paramètres », 2019, 476 p.

Il nous est récemment arrivé, dans la collec-
tion Paramètres des Presses de l’Université 
de Montréal, l’ouvrage collectif Le Canada 
dans le monde, sous la direction d’Aude-
Claire Fourot, Rémi Léger, Jérémie Cornut 
et Nicolas Kenny. 

Prenant comme base les 150  ans de 
la Confédération canadienne, le quatuor 
cherche autant à se questionner sur la 
manière dont son histoire politique est 
enseignée qu’à développer de nouvelles voies 
pour traiter des enjeux saillants et contem-
porains en politiques canadiennes. Pour ce 
faire, le quatuor a su réunir une trentaine 
de jeunes chercheurs, paritaires au niveau 
du genre, et provenant de l’ensemble des 
régions du Canada.

L’objectif de la publication est de favori-
ser le développement du savoir sur la poli-
tique canadienne en français. L’ouvrage est 
en effet construit pour être utilisé dans le 
cadre du Programme en affaires publiques 
et internationales de l’Université Simon Fra-
ser – où les directeurs enseignent – et plus 

largement pour être adapté à l’enseignement 
en français dans un contexte minoritaire. La 
manière dont les thématiques sont abordées 
sort donc du cadre « Québec vis-à-vis le 
reste du Canada » présent dans les ouvrages 
conçus dans cette province. 

En ce qui a trait à sa structure, l’ou-
vrage est divisé en cinq parties qui couvrent 
chacune une dimension importante de la 
matière couverte dans les premières années 
du baccalauréat en science politique. Elles 
débutent toutes par un chapitre qui brosse 
un portrait historique de la thématique 
générale afin de l’inscrire dans le temps 
et d’en relever l’évolution. L’un des attraits 
du collectif est qu’il adopte, à travers ses 
25  chapitres, une approche multidiscipli-
naire qui conjugue, en plus de l’histoire, la 
science politique, la politique publique et les 
relations internationales. 

La première partie de l’ouvrage s’inté-
resse aux institutions et aux acteurs de la 
politique canadienne. Parmi les chapitres 
qu’elle regroupe, ceux de Thierry Giasson et 
Éric Montigny (p. 81-98) et d’Anahi Morales 
Hudon et Rachel Sarrasin (p. 99-118) se 
démarquent par leur substance et leur 
capacité à faire état des transformations 
récentes en politique canadienne. Les pre-
miers décrivent adroitement la façon dont 
les technologies viennent bouleverser le 
régime partisan canadien et la manière 
dont la nouvelle militance s’exprime. Les 
secondes font état de l’évolution de la place 
des mouvements sociaux au Canada à l’aide 
d’une comparaison éclairante entre le mou-
vement étudiant au Québec et le mouve-
ment autochtone à l’échelle canadienne. 

La seconde partie, dédiée aux identités, 
débute par un chapitre qui trace l’histoire 
de la citoyenneté au Canada en relevant 
son bagage colonial et en la mettant en 
contraste avec les expériences britannique 
et étatsunienne, qui ont influencé la poli-
tique canadienne et qui continuent de le 
faire (Claude Couture, p. 121-137). Il res-
sort avantageusement des autres chapitres 
à vocation historique du volume. Le chapitre 
de Janique Dubois sur les peuples autoch-
tones (p. 139-158) est sans contredit le point 
fort de cette partie. L’auteure arrive de façon 
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habile à revenir sur la place des Autochtones 
durant la période de colonisation précédant 
la Confédération, en plus des pratiques colo-
niales du Canada après 1867. C’est surtout 
l’espace accordé à la mobilisation politique 
et juridique des peuples autochtones ainsi 
qu’à la présentation de concepts politiques 
autochtones, tel Miyo-Wicehtowin/vivre en 
harmonie (p. 142), qui rendent le chapitre 
si complet. Autrement, la section est hété-
roclite au regard des sujets abordés. Après 
la lecture des deux premières parties, le 
lecteur ne peut que se questionner sur la 
manière dont celles-ci ont été construites. 
Pourquoi, en effet, avoir intégré les cha-
pitres sur les peuples autochtones (Janique 
Dubois), sur les communautés francophones 
minoritaires (Martin Normand) ou la repré-
sentation des femmes (Jackie F. Steele) dans 
la section « identités » ? Ne sont-ils pas 
des acteurs de la politique canadienne au 
même titre que les partis ? En les considé-
rant comme des identités, l’idée que ces 
groupes ne sont pas des acteurs légitimes 
en politique n’est-elle pas perpétuée ? Ces 
questions peuvent paraître triviales, mais 
sont justement des angles morts que les 
auteurs soulevaient, en introduction, dans 
la pratique actuelle de la science politique 
canadienne. 

Les sections trois (idéologies politiques) 
et cinq (relations internationales) ont défi-
nitivement la plus grande cohérence interne 
au niveau du fil conducteur qui lie ensemble 
leurs chapitres respectifs. Le lecteur en 
ressort avec l’impression qu’elles sont plus 
substantielles que les autres sections de 
l’ouvrage. Les chapitres sur les idéologies 
examinent surtout l’évolution des grands 
courants (ex. : libéralisme, conservatisme) et 
des principales idées (ex. : social-démocra-
tie) en politique canadienne. En la matière, 
l’absence de chapitre abordant les idéologies 
contestataires ou marginales se fait gran-
dement ressentir. La principale force des 
chapitres traitant des relations internatio-
nales est de faire le choix d’un pragmatisme 
théorique qui emprunte à plusieurs cou-
rants pour mieux éclairer les thèmes abor-
dés. Décloisonner ainsi l’étude d’un champ 
encore clivé par les débats paradigmatiques 

est à la fois rafraîchissant et hautement per-
tinent compte tenu de l’auditoire visé. C’est 
particulièrement le cas des chapitres de Phi-
lippe Dumas et Stéphane Roussel (p. 405-
423) et de Jérémie Cornut, Christopher 
Kukucha et Justin Massie (p. 425-442).

La quatrième partie du collectif, qui 
regroupe des chapitres portant sur la 
gouvernance et l’action publique, ressort 
pour plusieurs raisons. Entre autres, il 
est plutôt rare de voir une portion aussi 
importante d’un livre d’introduction à la 
politique canadienne traiter de politique 
publique. Le choix s’avère judicieux à plu-
sieurs égards. D’une part, la manière dont 
les gouvernements fédéral et provinciaux 
collaborent dans la mise en place des poli-
tiques publiques ainsi que les enjeux liés au 
rôle grandissant du secteur privé dans ce 
domaine sont très bien exposés dans le cha-
pitre de Francis Garon (p. 313-329). D’autre 
part, cela permet de traiter de politique 
municipale, une des grandes oubliées de 
l’étude de la science politique. Aude-Claire 
Fourot s’y attaque (p. 347-363) en examinant 
la capacité politique des municipalités cana-
diennes, soit leur marge de manœuvre dans 
l’élaboration des politiques publiques et des 
contraintes auxquelles elles font face dans 
ce domaine. La mobilisation qu’elle fait du 
concept de gouvernance multiniveau com-
plète d’ailleurs bien le contenu du chapitre 
de Garon. Deux chapitres, ceux de Nathalie 
Burlone et Anne Mévellec (p. 297-312) sur 
la construction des problèmes publics et de 
Louis Simard (p. 331-346) sur les instru-
ments d’action publique, bien que riches 
sur le plan théorique, manquent complète-
ment d’ancrages avec la réalité et les enjeux 
canadiens. L’angle mort est important, car 
ils n’aident pas nécessairement non plus le 
lecteur à mieux comprendre les probléma-
tiques analysées dans les autres chapitres 
qui composent la partie.

L’un des paris que l’ouvrage fait est de 
favoriser un nombre élevé de chapitres afin 
de couvrir un très large éventail de sujets. 
C’est réussi dans la mesure ou des thèmes 
traditionnellement abordés, comme le fédé-
ralisme, en côtoient d’autres qui restent trop 
souvent écartés de ce genre d’ouvrage (place 
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des femmes, identité de genre, etc.). Cela a 
néanmoins ses limites. Le grand nombre 
de chapitres signifie que chacun d’eux se 
contente d’une (trop ?) brève introduction 
du sujet traité. Le lecteur traverse donc 
chaque chapitre avec le sentiment que 
l’espace manque aux auteurs. On notera 
par ailleurs l’absence de chapitre dédié 
aux questions juridiques (ex. : évolution du 
rôle des tribunaux, judiciarisation du poli-
tique). On ne saurait en tenir trop rigueur 
aux directeurs de l’ouvrage, ce collectif se 
voulant spécifiquement destiné à un public 
de non-initiés qui y trouveront leur compte. 
Nul doute que des chapitres se retrouveront 
(ou se retrouvent déjà!) dans la liste de lec-
ture de plusieurs cours d’introduction à la 
politique canadienne.

Maxandre Fortier
Candidat à la maîtrise en science politique, 

Université du Québec à Montréal 
fortier.maxandre@courrier.uqam.ca

L’œil du maître. Figures de l’ima-
ginaire colonial québécois, de Dalie 
Giroux, Montréal, Mémoires d’encrier, 
2020, 192 p.

Dalie Giroux, professeure titulaire en théo-
rie politique de l’Université d’Ottawa, offre 
dans cet ouvrage un regard décolonial sur 
l’imaginaire souverainiste québécois. À 
l’aide d’une approche transdisciplinaire 
empruntant notamment à l’analyse du 
discours et à la critique littéraire, l’autrice 
interroge avec originalité la pensée poli-
tique québécoise de la deuxième moitié du 
XXe siècle. 

La première partie de L’œil du maître 
s’ouvre sur des considérations d’ordre psy-
chopolitique. Le peuple québécois, s’il se 
considère aujourd’hui encore comme colo-
nisé par l’Empire britannique, a longtemps 
pensé son émancipation en tant qu’achè-
vement du projet colonial – projet qui lui 
reviendrait selon lui de plein droit, en tant 
que peuple blanc en Amérique du Nord. 
C’est ce que révélerait le slogan « maître chez 
nous », qui témoignerait d’une aspiration 
politique à la domination du territoire et des 

peuples qui l’habitent. Giroux nous enjoint 
alors à concevoir l’indépendance autrement 
que sur le registre de la maîtrise, lequel ne 
reconduirait qu’une forme achevée de colo-
nialisme européen en Amérique du Nord. 
Pour ce faire, il est d’après elle évident que le 
rapport du Québec aux peuples autochtones 
doit être repensé – et elle utilise notamment 
les travaux de Jean Morisset et Rémi Savard 
pour démontrer la fermeture historique du 
mouvement souverainiste à s’engager dans 
une réelle alliance avec les peuples autoch-
tones. Guidés par ce que Giroux appelle un 
nationalisme boucanier, les souverainistes 
ont en effet trop souvent eu peur du « mor-
cellement » du territoire québécois, preuve 
que la souveraineté se comprenait et se com-
prend toujours à travers le prisme de la capi-
talisation et de l’extraction des ressources 
du territoire national. Pour décoloniser 
véritablement l’imaginaire politique indé-
pendantiste québécois, Giroux suggère de 
déserter – en pensée, au moins – deux idées : 
la nation et la propriété. Il faut ainsi repenser 
l’émancipation sans placer en son centre la 
nation (et donc l’État et le territoire) et la 
propriété (c’est-à-dire concevoir le territoire 
autrement que sur le mode de l’usage). Or, 
pour mener à bien cette revitalisation des 
débats sur la souveraineté à partir d’un autre 
imaginaire politique, elle insiste sur trois 
moments. Il faut, d’abord, soigner les affects 
collectifs – admettre l’aigreur, la colère et la 
déception au cœur de la psyché québécoise. 
Il importe, ensuite, de cultiver les énergies 
révolutionnaires existantes au Québec, qui 
débordent le souverainisme. Enfin, il s’agit 
de faire un réel travail de décolonisation, 
qui implique de cesser d’espérer devenir 
« maîtres chez nous ». 

La seconde partie de l’ouvrage s’arti-
cule à partir de trois récits sur l’imagi-
naire colonial québécois. Le premier prend 
pour point de départ une photo familiale 
de Giroux, prise à Frontier Town, sorte de 
faux village américain de « cow-boys » et 
d’« indiens ». À travers ce souvenir familial, 
qui rappelle l’omniprésence symbolique du 
colonialisme en Amérique du Nord, Giroux 
dévoile toute la profondeur du racisme anti-
Autochtone dans la psyché québécoise. Le 
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